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POINT 35 DE L'ORDRE DU -JOUR 

Organisation des Nations Unies· pour le développe· 
ment industriel: rapport du Con sei 1 du développe­
ment industriel (A/7203, chap. IX; A/7215, A/7271) 

1. Le PRESIDENT attire l'attention sur un aspect 
du rapport du Conseil du développement industriel: 
sur les travaux de sa deuxième session (A/7215) 
concernant le programme ordinaire de coopération 
technique daris le domaine de l'industrie. Les para­
graphes 79 à 97 du rapport conc«iJrnent certaines 
recommandations faites en application de la réso­
lution 2298 (XXII) de 1 'Assemblée générale sur le 
montant du programme ordinaire d'assistance tech­
nique au développement industriel. Le Président attire 
également l'attention de la Deuxième Commission sur 
une note du Secrétaire général (A/7252), présentée 
au titre de la partie Q. du point 44 "Activités opéra­
tionnelles pour le développement: activités entre­
prises par le Secrétaire général". Pour tenir compte 
des décisions du Conseil du développement industriel 
[voir A/7215, annexe VI, résolution 11 (Il)] et du 
Conseil d'administration du Programme des Nations 
Unies pour le développement (PNUD) concernant le 
montant du programme ordinaire de coopération tech­
nique pour 1969!i, toutes les opinions que la Deuxième 
Commission pourra exprimer au sujet du montant total 
de la coopération technique pour 1969 devront être sou­
mises à 1 'examen de la Cinquième Commission en 
suivant la voie normale, par 1 'intermédiaire du 
Comité consultatif pour les questions administratives 
et budgétaires, afin de prendre des ~esures appro­
priées en matière d'affectation des fonds nécessaires. 

2. M. ABDEL-RAHMAN (Directeur exécutif de 
1 'Organisation des Nations Unies. pour le développe­
ment industriel) se félicite que 1 'occasion lui soit 
donnée, pour la première fois depuis 1 'installation 
de 1 'Organisation des Nations Unies pour le déve­
loppement industriel (ONUDI) à Vienne, de faire 
rapport à 1 'Assemblée générale sur un certain nombre 
de questions importantes. Le très important Colloque 
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international sur le développement industriel s'est 
tenu à Athènes, du 29 novembre au 19 décembre 1967. 
Malgré des difficultés d'organisation, cette réunion 
a été propice à 1 'établissement d'un dialogue entre de 
nombreux pays développés et en voie de dévelop­
pement. Bien que les problèmes abordés ne se prêtent 
pas à une solution simple et rapide, et que des points 
de vue opposés se soient manifestés, les délibérations 
du Colloque ont pu servir de base utile à 1 •établisse­
ment de programmes de 1 'ONUDI dans le cadre des 
efforts internationaux de coopération qu'appelle 
1 'accélération de 1 'industrialisation. 

3. Le Service de promotion industrielle, organisé 
parallèlement au Colloque, a été une heureuse initia­
tive, en ce sens qu'il a permis d'établir la base de 
nouveaux efforts de promotion de 1 'ONUDI visant à 
encourager des contacts directs entre les ·parties 
intéressées, dans les pays en voie de développement 
et les pays développés, en vue de créer et de déve­
lopper des industries dans les pays en voie de déve­
loppement. Une nouvelle réunion , consacrée à la 
promotion des investissements s'est tenue récem­
ment à Vienne. 

4. En 1967, 1 'ONU DI a réalisé un nouveau pas en 
avant en établissant son siège à Vienne. Les divers 
services administratifs du secrétariat commencent 
progressivement à fonctionner, bien que le transfert 
ne soit pas encore achevé.· La formation des cadres 
professionnels progresse également, bien qu'il 
s'agisse par nature d'un processus plus lent. Grâce 
à 1 •utilisation souple des ressources disponibles et 
grâce à des efforts supplémentaires de la part de tous 
les intéressés, de nouvelles opérations ont été réali­
sées ·pour satisfaire les besoins d'un programme. 
d'activité en expansion. Dans 1 'établissement et dans 
1 'exécution de son programme, 1 'ONUDI a sui vi étroi­
tement les principes et directives établis pa~ le 
Conseil du développement industriel au cours de ses 
deux sessions. La deuxième session du Conseil a .eu 
lieu en avril et mai 1968, et pour la première fois 
à Vienne. La préparation des documents et l 'organi­
sation de la sessi9n, si peu de temps après le Colloque 
international sur le développement industriel, a soumis 
le secrétariat en cours de formation à une rude épreuve 
et il conVIent de rendre hommage à la façon dont il 
s'est acquitté de sa tâche. 

5. .La Deuxième Commission aborde maintenant 
1 'examen du rapport du Conseil du développement 
industriel sur les travaux de sa deuxième session 
(A/7215). Le Conseil a pris un certain nombre de 
mesures qui lui ont permis d'examiner en détaille 
programme de ·travail de l 'ONUDI. Les différents 
chapitres du rapport reflètent 1 •examen, section par 
section, des projets figurant au programme proposé 

·pour 1968 et 1969',-~L'examen approfondi auquel s'est 
r• f . 

A/C.2/SR.I201 



2 Assemblée générale - Vingt-troisième session - Dewdême Commission 

livré le Conseil a permis de préciser davantage la 
nature des projets qui constituent le programme de 
travail de l'ONUDI. Etant donné le caractère essen­
tiell~ment opérationnel de ce programme, il existe 
un lien direct entre les activités 'à entreprendre et les 
demandes reçues des divers Etats. Les activités de 

, soutien et de recherche menées 'à bien au siège sont 
étroitement liées aux activités opérationnelles et en 
dépendent, Entre la nécessité de satisfaire les 
demandes au fur et 'à mesure· et le besoin de mainte­
nir une continuité des activités de soutien du siège 
s'établit un équilibre, qui imprime au programme 
de travail de l'ONUDI son caractère particulier. 
Ïl ne s'agit p:;>.s d'un ensemble de tâches déffnies 
séparément dans leur propre contexte, mais d'un 
certain nombre de zones ou de groupes d'activité 
destinés 'à s'adapter aussi étroitement que possible 
aux activités opérationnelles résultant des demandes 
des Etats, C'est pourquoi on peut se demander si les 
différents éléments du programme de travail de 
l'ONUDI peuvent être considérés comme on le fait 
d'ordinaire, en tant que projets distincts. Les organes 
de direction intéressés pourraient s'attacher 'à la 
signification exacte de projets, dans le cadre d'un 
programme qui dépend largement de besoins qui 
n'étaient pas entièrement définis au moment où le 
programme a été préparé et approuvé par les organes 
directeurs, Il convient de tenir spécialement compte, 
lors de l'affectation des ressources financières néces-· 
saires, d'une situation qui serait moins caractérisée 
si l'ONUDI n'était pas essentiellement de type opé­
rationnel. 

6, Le Conseil du développement industriel s 18st 
particulièrement intéressé 'à la question de la coor­
dination des activités dans le domaine du développe­
ment industriel. Il a demandé que ces efforts soient 
intensifiés dans les domaines où ces activités pré­
sentent des lacunes. n a également recommandé que 
se _poursuivent des consultations en vue d'établir un 
accord prévoyant une coordination souple des acti­
vités, notamment avec les commissions économiques 
régionales et le Bureau des affaires économiques et 
sociales de l'ONU 'à Beyrouth. Ces consultations se 
poursuivent actuellement au niveau le plus élevé des 
secrétariats. Des accords ont été conclus aussi avec 
l'OIT et l'UNESCO et des discussions sont en cours 
avec la F AO pour établir le cadre d'une coopération 
efficace. Le Conseil s'est déclaré favorable 'à l'utili­
sation de conseillers industriels sur le terrain en vue 
d'assurer la coordination sur le plan local. 

7. Par sa résolution 9 (Il), le Conseil a fixé de 
nouvelles lignes directrices pour l'élaboration et la 
présentation du programme de travail de l'ONUDI, 
soulignant aussi l'importance de la partie du pro­
gramme . ordinaire d'assistance technique utilisée 
pour promouvoir une assistance directe plus gêné-· 
reuse au développement industriel des pays en voie 
de développement. Dans sa résolution 10 (II), le 
Conseil a rappelé sa résolution 2 (1) du 4 mai 1967, 
pàr · laquelle il invitait le Secrétaire général à 
convoquer une conférence annuelle d'annonces de 
contributions 'à l'ONUDI. Cette conférence se tiendra 
le 4 décembre 1968 au Siège de l'Organisation des 
Nations Unies. 

8. La deuxième session du Conseil du développement 
industriel a accordé la priorité aux activités opéra-

tionnelles financées par des contributions volontaires 
(par l'intermédiaire du PNUD) et par des fonds d 'affec­
tation spéciale. Le nembre de demandes émanant des 
Etats s'est accru rapidement depuis le Colloque inter­
national d'Athènes. Par rapport aux opérations ordi­
naires d'assistance technique, l'exécution d'un projet 
de développement industriel exige une souplesse plus 
grande, étant donné la complexité des opérations 
dans ce domaine. Le type d'assistance nécessaire dans 
le secteur industriel varie dans chaque cas et il faut 
donc recourir 'à un ensemble complexe de services 
consultatifs adaptés aux besoins particulier;:;, Faisant 
ressortir la souplesse nécessaire dans l'exécution, 
M. Abdel-Rahman cite, 'à titre d'exemple, les grandes 
catégories de projets approuvées au cours de l'année 
écoulée au titre du programme de l'ONUDI: 

1 

Assistance au cours des différentes phases de nou­
veaux projets industriels pendant la période comprise 
entre 1 'étude de factibilité et l'obtention d'un financ~­
ment approprié: 30 projets; 

Missions spéciales d'experts de catégorie supé­
rieure, apportant leurs services dans des domaines 
spécifiques relatifs 'à la préparation et 'à 1 'exécution 
de projets industriels: 85 projets; 

Consultations confidentielles 'à un niveau élevé sur 
les questions relatives 'à des projets concrets ou 'à des 
politiques de développement industriel et conseils en 
matière de promotion de projets industriels: 
93 projets; 

Missions spéciales de dépannage pour résoudre les 
problèmes techniques en matière de fonctionnement 
d'usines, de courants de matériaux, de contrôle de la 
qualité: 55 projets. 

9. Les activités opérationnelles de l'ONUDI exigent 
un financement souple étant donné la nature même de 
leurs opérations dans le domaine industriel. Les res­
sources provenant de fonds d'affectation spéciale et 
mises à la disposition du programme des services 
industriels spéciaux diminuent rapidement, ce qlji 
risque de mettre l'ONUDI dans l'impossibilité de 
répondre aux nouvelles demandes d'ici à quelques mo ilS, 
Les documents détamés étudiés par le Conseil du 
développement industriel 'à sa deuxième session ont 
montré avec quelle rapidité les activités opération­
nelles se sont développées. L'absence d'une source 
de financement souple risque d'entraver cette expan­
sion. Par ailleurs, l.'ONUDI poursuit sa politique de 
contacts directs et étroits avec les secteurs commer­
ciaux et industriels des pays développés et en voie de 
développement, ce qui exige également une source de 
financement souple et régulière. Le fait que l'effort 
principal de l'ONUDI porte sur 1 'industrie ne signifie 
pas qu'elle doit exclure l'agriculture de ses préoc­
cupations. Etant donné le caractère complémentaire 
de 1 'industrie et de l'agriculture, il peut s •avérer 
nécessaire de favoriser une industrialisation qui per­
mette de fournir 'à l'agriculture les engrais, insecti­
cides, tracteurs, outillage agricole dont elle a besoin 
pour produire les matières premières utilisées 'à son 
tour par l'industrie, 

10. Dans la perspective de la deuxième Décennie des 
Nations Unies pour le développement, le Conseil du 
développement industriel a élaboré des directives 
spéciales sur le rôle de l'ONUDI pendant la phase 
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préparatoire. Des enquêtes et des études statistiques 
sont nécessaires. Cependant, les ressources dispo­
nibles risquent d'être insuffisantes pour mener de front 
les activités opérationnelles et ces nouvelles tâches. 
Des efforts seront entrepris pour essayer de remédier 
le plus tôt possiblé à cette situation. n faudra se 
souvenir aussi que les priorités à établir entre les di­
vers secteurs seront déterminées en dernier ressort 
par les conditions existant dans les pays en voie de 
développement eux-mêmes. Les activités entreprises 
en vue de la deuxième Décennie devront prévoir un 
déploiement rationnel des programmes et des res­
sources des Nations Unies en tenant compte des objec­
tifs acceptés par les gouvernements. 

11. En conclusion, M. Abdel-Rahman exprime l'es­
poir que l'ONUDI pourra surmonter les obstacles en 
poursuivant, sous l'orientation de 1; Assemblée géné­
rale, ses efforts pour hâter l'industrialisation des 
pays en voie de développement. 

12. M. SAHLOUL (Soudan) félicite le Directeur exé­
cutif de l'ONUDI de son brillant exposé. Cette organi­
sation continue malheureusement de souffrir du 
manque d'appui réel; on ne cessedechercherà entra­
ver ses activités et à les assujettir à des politiques 
tendant à freiner son développement. Sa· situation 
financière est toujours précaire. En effet, le PNUD 
reste sa principale source de financement et, vu sa 
création relativement récente, l'ONUDI n'a pu encore 
affermir sa position parmi les autres organismes 
financés par ce programme. Alors que la F AO, 
l'OIT, et l'UNESCO se partagent 80 p. 100 des fonds 
distribués par le PNUD, l'ONUDI, qui doit se mettre 
sur les rangs avec une multitude d'autres organismes 
pour partager les 20 p. 100 restants, ne reçoit à 
l'heure actuelle que 4 p. 100, proportion nettement 
insuffisante, surtout si l'on considère que 40 p. 100 
des ressources du PNUD sont toujours affectées à des 
projets de caractère agricole. S'associant aux vœux 
exprimés par certaines délégations de pays développés 
lors de la Conférence pour les annonces de contri­
butions au PNUD, la délégation soudanaise souhaite 
que le Conseil d'administration du PNUD fasse en 
sorte qu •une partie des fonds alloués au Programme 
soit désormais réservée à l'assistance technique de 
l'ONUDI. Elle estime néanmoins que, tant que les 
pays développés ne seront pas en mesure de verser 
leurs contributions directement à l'ONUDI et devront 
passer par l'intermédiaire du PNUD, il importe de 
prévoir une reconstitution des ressources dont dispose 
le Directeur exécutif de l'ONUDI. Le représentant 
du Soudan note avec satisfaction que certains pays, 
notamment l'Union soviétique, la Tchécoslovaquie, 
l'Autriche, la Suisse et l'Italie, ont déjà pris l'ini­
tiative de contribuer directement à l'ONUDI, et il 
espère qu'à l'avenir les contributions versées direc­
tement ne seront assorties que d'un minimum de condi­
tions, afin de laisser une liberté d'action suffisante 
au Directeur exécutif. 

13. La délégation soudanaise croit comprendre que 
de nombreux pays en voie de développement annonce­
ront le versement de contributions à l'ONUDI lors de 
la Conférence pour les annonces de contributions, et 
elle espère que certains pays développés suivront 
cet exemple, afin que l'organisation puisse éviter une 

· crise financière imminente. 

14. Rappelant la résolution 2298 (XXII) de l'Assem­
blée générale, qui prévoit l'ouverture, au titre V du 
budget de l'Organisation des Nations Unies, d'un cha­
pitre distinct pour le programme d'assistance tech­
nique au développement industriel d'un montant appro­
prié, en rapport avec les besoins croissants des pays 
en voie de développement, M. Sahloul note que les 
fonds réservés à l'ONUDI au titre de ce programme 
ne s •élèvent pour le moment qu'à environ un million 
de doliars. Si l'on tient compte des programmes 
régionaux, interrégionaux et autres, il reste à peine 
un cinquième de ce .montant au Directeur exécutif 
pour répondre aux demandes croissantes des gouver­
nements. La délégation soudanaise espère donc que 
l'Assemblée fera sienne la résolution 11 (Il) du Conseil 
du développement industriel, dans laquelle cet organe, 
sur la proposition du Directeur exécutif, recommande 
un montant de 1,5 million de dollars comme base 
de travail pour le programme ordinaire d'assistance 
technique dans le domaine du développement industriel 
en 1969 et 1970. Ce relèvement de crédits ne doÜ 
cependant pas se faire aux dépens des programmes 
d'assistance technique visés aux chapitres 13, 15 ét 16 
du titre V du budget de l'ONU. ll devrait plutôt résulter 
d'un accroissement du budget du programme ordinàire 
d'assistance technique des Nations UlJies, dont le 
niveau - 6,4 millions de dollars - est resté station­
naire depuis 1964, alors que tous les autres postes 
de dépenses n'ont cessé d'augmenter. Le repré­
sentant du Soudan rappelle, à titre d'exemple, que la 
Cinquième Commission est saisie cette année d'une 
proposition tendant à relever de 5 p. 100 le niveau 
des traitements du personnel (catégorie des adminis­
trateurs et des fonctionnaires de rang supérieur). 

15. La délégation soudanaise envisage avec,beaucoup 
d'inquiétude les résolutions 3 (Il) et 12 (Il) du Conseil 
du développement industriel, touchant la créationd'un 
groupe de travail du programme et de la coordination, 
et elle considère que l'Assemblée générale devrait 
prendre les mesures nécessaires pour abolir ce 
groupe et rendre ainsi au Conseil son autorité et son 
prestige. En effet, les pays industrialisés, après deux 
tentatives infructueuses, la première tendant à limiter 
la composition du Conseil lors de la création de 
l'ONUDI en 1966, la deuxième visant à créer, à 
l'occasion de la première session du Conseil, un 
comité restreint chargé d'examiner les activités et 
les programmes de l'organisation et leurs incidences 
financières, ont finalement réussi à convaincre le 
Conseil de donner son accord pour la création d •un 
groupe de travail dont les pays en voie de développe­
ment seront les premiers à souffrir. La délégation 
soudanaise estime que cette décision est tout à fait 
inopportune, et ce pour diverses raisons. Tout d'abord, 
les travaux du groupe, faisant double emploi avec ceux 
du Conseil, occasionneront une perte de temps et de 
ressources; d'autre part, les Etats membres risquent 
d'être amenés à mettre en doute la compétence du 
Conseil; enfin, en ne spécifiant pas, dans la réso­
lution 3 (Il), que tous les membres du Conseil devraient 
participer aux sessions du groupe de travail, les 
auteurs escomptaient manifestement qu •un certain 
nombre de pays, en particulier certains pays en voie 
de développement, ne. participeraient pas, faute de 
personnel et de ressources, .aux travaux du groupe, 
et que les pays développés y occuperaient presque 
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à coup sO.r une place prépondérante, étant donné que 
les pays en voie de développement ne disposent au 
Conseil que de 25 sièges sur 45. 

16. La résolution 12 (II) du Conseil a renforcé le 
caractère permanent du groupe de travail, en en faisant 
un organe subsidiaire du Conseil, et ses coauteurs 
ont mis à jour ·leurs intentions réelles en décidant, 
au paragraphe 2 du dispositif de cette résolution, que 
le quorum du groupe de travail serait constituépar la 
majorité des membres du Conseil inscrits auprès du 
secrétariat comme participants à la session du groupe 
de travail, ce qui implique clairement que certains 
membres du Conseil, en l'occurrence certains pays en 
voie de développement, ne seront pas en mesure de 
participer aux travaux du groupe. La délégation souda­
naise estime donc que le groupe de travail, qui 
constitue une anomalie, devrait être supprimé, dans 
l'intérêt des pays en voie de développement. 

17. En conclusion, le représentant du Soudan souligne 
le rôle primordial que devra jouer l'ONUDI dans l'éla­
boration d'un cadre préliminaire pour la deuxième 
Décennie des Nations Unies pour le développement. 

18. M. SHAH! (Pakistan) remercie le Directeur exé­
cutif de son excellente présentation des activités de 
l'ONUDI, et espère que cette organisation coopérera 
étroitement avec son pays en matière de développement 
industriel. il remercie également le Gouvernement 
autrichien d'avoir mis les installations nécessaires 

. à la disposition du Conseil du développement industriel 
pour lui permettre de tenir sa deuxième session au 
siège de l'organisation. 

19. Le Conseil .s'est consacré avec une efficacité 
remarquable à l'étude du programme de travail de 
l'ONUPI, ainsi qu'à la coordination et. à l'examen des 
activités poursuivies par le système des Nations Unies 
da,ns le domaine du dével_oppement industriel. La délé­
gation pakistanaise se félicite de la résolution 9 (II) 
du Conseil, qui jette les bases d'une planificàtion à 
long terme en matière de développement industriel, 
conformément aux recommandations du Comité ad hoc 
d'experts chargé d'examiner les finances de l'Orga­
nisation des Nations Unies et des institutions spécia­
lisées et aux dispositions de la résolÙtion 2370 (XXII) 
de l'Assemblée générale, et qui procède du souci de 
relier les prévisions budgétaires et les programmes 
de travail. 

20. · La délégation pakistanaise accueille aussi favo­
rablement la décision d'affecter des conseillers 
industriels aux bureaux des représentants résidents 
du PNUD, décision qui renforcera considérablement 
les activités opérationnelles de l'organisation, et elle 
espère que leur nombre· ira en augmentant-Y. Le 
Conseil devrait néanmoins s'assurer que les méthodes 
de travail de ces conseillers sont adaptées aux fonc­
tions qui leur sont assignées. Le rapport sur leurs 
activités, qui sera présenté chaque année· au Conseil 
par le Directeur exécutif de l'ONUDI, devrait per­
mettre d'y parvenir. 

21. A l'avenir, l'examen du programme de travail de 
l'organisation par le Conseil et par le g;roupe de tra­
vail du programme et de la coordination sera facilité 

·,par la documentation supplémentaire fournie par le 

Y Ibid., par. 148. 

Directeur exécutif. En ce qui concerne ce groupe, la 
délégation pakistanaise estime que ses travaux ne 
pourront être vraiment efficaces que si tous les 
membres du Conseil participent à ses sessions. 

22. Le représentant du Pakistan marque son appré­
ciation pour la résolution 4 (Il) du Conseil du déve­
loppement industriel, qui souligne le rôle central de 
coordination de l'ONUDI par rapport à l'ensemble des 
activités des organismes des Nation~i, Unies dans le 
domaine du développement industriel. La coordination 
a essentiellement pour but d,'éviter les doubles emplois 
et les chevauchements, et il faut espérer que le rap­
port analytique et l'étude sur les activités futures, 
qui doivent être présentés par le Directeur exécutif 
à la troisième session du Conseil, jetteront les bases 
d'une meilleure coordination. 

23. La délégation pakistanaise est heureuse de noter 
que l'ONUDI a conclu des accords de coopération avec 
certaines institutions spécialisées et elle attend avec 
intérêt le rapport qui sera présenté à ce sujet par le 
Directeur exécutif à la prochaine session du Conseil. 
Elle se félicite également que l'ONUDI ait décidé 
de renforcer ses liens, d'une part avec les commis­
sions économiques régionales, d'autre part avec le 
Bureau des affaires économiques et sociales de l'ONU 
à Beyrouth. 

24. L'un des problèmes majeurs de l'ONUDI étant 
le problème du financement, le représentant du Pa­
kistan formule l'espoir que la Conférence pour les 
annonces de contributions permettra de calmer les 
inquiétudes à ce sujet et il fait appel à tous le::; 
gouvernements, en particulier à ceux des pays indus­
trialisés, pour qu'ils annoncent des contributions en 
rapport avec les besoins accrus dans le domaine 
du développement industriel. Rappelant qu'à la der­
nière Conférence pour les. annonces de contributions 
au PNUD, plusieurs. grands pays donateurs ont ex­
primé le vœu qu'une part plus importante des res­
sources du Programme soit consacrée à des projets 
de l'ONUDI, et que, dans sa résolution 9 (Il) sur le 
programme de travail, le Conseil a estimé que 
l'ONUDI devrait être chargée d'exécuter un plus 
grand nombre de projets de développement industriel 
au titre des deux éléments du PNUD, le représentant 
du Pakistan estime qu'il incombe à cet organe, et en 
particulier à son Conseil d'administration, de donner 
suite aux vœux ainsi exprimés. 

25. M. Shahi rappelle que, lors de l'adoption par 
l'Assemblée générale de sa résolution 2298 (XXII), 
qui instituait ll.U titre V du budget de l.'ONU un chapitre 
distinct [chapitre 14 (Développement industriel)] pour 
le programme d'assistance technique au développe­
ment industriel, certaines délégations avaient craint 
que les crédits ainsi ouverts ne soient pas utilisés. 
Leurs craintes se sont révélées sans fondement. Dans 
son rapportY, le Directeur exécutif a informé le 
Conseil qu'il avait reçu des demandes de gouver­
nements au titre du programme ordinaire pour un 
montant de 2 250 000 dollars. Toutefois, le montant 
qu'il a recommandé au Conseil et qui a été adopté 
par cet organe au titre du chapitre 14 du budget de 
l'ONU pour 1969 et 1970 n'est que de 1,5 million de 
dollars, et l'Assemblée générale doit être consciente 

Y Voir document ID/B/26/Add.2/Rev.l. 
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de 1 'insuffisance des crédits alloués par rapport aux 
demandes des gouvernements. 

26. La délégation pakistanaise pense qu'il serait 
souhaitable que le Conseil du développement industriel 
utilise de façon plus efficace les ressources dont il 
dispose au titre du programme ordinaire, et elle es­
père que le Directeur exécutif, dans ses recomman­
dations au Conseil, non seulement cherchera à ren­
forcer les liens avec les commissions économiques 
régionales, mais suggérera pour 1 •utilisation des res­
sources de 1 'ONUDI des procédures moins incommodes 
que celles employées par le PNUD pour son élément 
Assistance technique. 

27. Pour pouvoir acquérir son autonomie et répondre 
comme il convient aux demandes des pays en voie de 
développement, l'ONUDI a besoin d'un appui financier 
à la fois indépendant et souple. 

28. En conclusion, le représentant du Pakistan 
marque son appréciation pour la façon pragmatique 
dont le Directeur exécutif envisage le fonctionnement 
de 1 'ONUDI, aussi bien pour ce qui est des activités 
opérationnelles sur le terrain que des activités d'appui 
opérationnel, de recherche et de promotion qui sont 
poursuivies au siège de 1 'organisation. 

29, M. BOS (Pays-Bas) rappelle que sa délégation 
a exprimé ~ maintes reprises 1 'intérêt positif qu'elle 
portait ~. 1 'ONUDI. Le Gouvernement néerlandais 
continue ~ s'intéresser activement ~tous les aspects 
des activités de l'ONUDI et à contribuer au succÊ'ls 
de cette organisation, 

30. Pour que ses activités soient fructueuses, il faut 
qu'elle dispose de ressources financières suffisantes, 
Les Pays-Bas ont apporté des contributions substan­
tielles au Fonds des Nations Unies pour les services 
industriels spéciaux~ Ils contribuent également au 
budget ordinaire de 1 'ONUDI par leur contributiàn au 
budget ordinaire de 1 'ONU. En ce qui concerne les 
activités opérationnelles, 1 'ONUDI devrait être davan­
tage associée à 1 'exécution des projets du PNUD. A cet 
effet, le Gouvernement néerlandais a considérable­
ment augmenté· ses contributions annuelles. à ce 
dernier organisme, tout en spécifiant qu'il désire 
qu'une partie substantielle en soit affectée à la réali­
sation de projets d'industrialisation, L'affectation de 
consetllers industriels auprès des représentants rési­
dents du PNUD est une initiative heureuse, 

31, La deuxième session du Conseil du .développe­
ment industriel a examiné en détail la question du 
programme de travail de 1 'organisation (voir A/7215, 
chap. III). Il faut espérer que le groupe de travail 
du programme et dè la coordination que le Conseil a 
décidé de créer par sa résolution 3 (Ii) lui assurera 
un fonctionnement efficace. Toutefois, il faut aussi 
que toutes les activités des organismes des Nations 
Unies en matière de développement industriel soient 
bien coordonnées, A cet égard, on ne peut souligner 
assez l'importance des résolutions 4 (Il), 5 (Il) et 
6 (Il) adoptées par le Conseil à sa deuxième session 
(voir A/7215, annexe VI), 

32. Le Colloque international sur le développement 
industriel, qui s'est tenu ~ Athènes à la fin de 1967, 
a eu des résultats positifs.!/. Le Gouvernement néer-

'Y Voir document ID/B/21 et Corr,l et Add,l, 

landais a déjà donné suite à la recommandation du 
Colloque tendant à créer un comité national de 1 'ONUDI, 
En ce qui concerne le personnel et les cadres de 
l'organisation, il conviendrait, au lieu de les étoffer, 
de tirer pàrti de 1' expérience d 1 organisa ti ons publiques 
et privées existantes, 

33, Il ne fait nul doute que l'ONUDI aura un rôle 
. important à jouer dans le cadre des travaux prépa­
ratoires de la deuxième Décennie des Nations Unies 
pour le développement. A cet égard,la résolution 9 (Il) 
du Conseil, portant sur le programme de travail~ long 
terme de 1 'ONUDI, est particulièrement importante, 

34, M, BADA WI (République arabe unie) marque son 
apprécia:tion pour les travaux du Conseil du déve­
loppement industriel à sa deuxième session, travaux 
qui permettent d'espérer que, tôt ou tard, l'attitude 
passive que l'on constate actuellement à l'égard de 
1 'ONUDI disparartra et sera remplacée par un appui 
actif et des politiques positives. Se référant au remar­
quable exposé du Directeur exécutif, le représentant 
de la République arabe unie note qu'il suscite à la fois 
des espoirs et des appréhensions. En effet, les res­
sources financières que 1 'ONUDI tire du PNUD sont, 
dans la plupart des cas, insuffisantes pour satisfaire 
les besoins auxquels elle doit répondre, étant donné 
la complexité de ses activités, D'autre part, l'ouver­
ture d'un chapitre distinct au titre v du budget ordi­
naire de 1 'ONU ne peut actuellement suffire à remé­
dier à 1 'insuffisance des ressources, La délégation 
de la République arabe unie appuie donc sans réserve 
la proposition du Conseil, dans sa résolution 11 (Il), 
recommandant un montant de 1,5 million de dollars 
comme base de travail pour le programme ordinaire 
d'assistance technique dans le domaine du dévelop­
pement industriel. Elle espère, en outre, qu'à l'occa­
sion de la Conférence pour les annonces de contri­
butions à 1 'ONUDI les pays donateurs réexamineront 
leur position et adopteront une attitude plus positive 
et plus souple, eu égard aux problèmes financiers de 
1 'ONUDI, et elle est prête, pour sa part, à étudier 

·toute proposition constructive qui permettrait d'assu­
rer le financement régulil~r de 1 'organisation. 

35. Le représentant de la République arabe unie 
s'inquiète de l'ambiguïté des résolutions (II) et 
12 (Il) du Conseil relatives à la création d'un groupe 
de travail du programme et de la coordination et in­
dique que sa délégation, qui était fortement opposée 
à la création d'un tel organe lors de la première 
session du. Conseil, n'a pas modifié sa position à ce 
sujet. Elle estime en effet que, à ce stade des travaux 
de l'ONUDI, il importe d'éviter la prolifération des 
organes subsidiaires et les dépenses superflues. 
L 1 Assemblée générale devrait donc préciser le sens 
exact de la création du groupe de travail et en déli­
miter le mandat, afin de ne pas entraver les travaux 
futurs de l'organisation, 

36. Enfin, rappelant les efforts de coordination dé­
ployés à tous les niveaux par les différents organismes 
des Nations Unies, ·le représentant de la République 
arabe unie fait observer que le PNUD devrait être 
animé du même souci de coordination pour ce qui est 
de la répartition des projets entre les différents orga­
nismes chargés de l'exécution, parmi lesquels 
l'ONUDI. 
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37. En conclusion, la délégation de la République 
arabe unie estime que 1 10NUDI aura à jouer un rôle 
de premier plan dans les préparatifs de la deuxième 
Décennie des Nations Unies pour le développement. 

38, M. CVOROVIC (Yougoslavie) dit que les deux 
sessions du Conseil du développement industriel, le 
Colloque international sur le développement industriel, 
et l'installation du siège de l'ONUDI à Vienne four­
nissent suffisamment de renseignements pour que, à 
sa présente session, l'Assemblée générale puisse 
examiner les principaux problèmes auxquels se heurte 
l'ONUDI et élaborer des principes directeurs pour 
ses activités futures. 

39. Le représentant de la Yougoslavie constate que 
les rapports du Conseil industriel du développement 
sur sa première session §1 et sa deuxième session 
(A/7215), ainsi que les résultats du Colloque inter­
national, révèlent que 1 'ONUDI se trouve toujours 
devant un dij.emme: doit-elle s'orienter vers la 
recherche scientifique qui, dans une certainemesure, 
aide à promouvoir 1 'industrialisation des pays en voie 
de développement, ou doit-elle développer essentiel­
lement l'aspect opérationnel de ses activités, stimulant 
ainsi les investissements et répondant aux vœux immé­
diats des pays en voie de développement? 

40, La délégation yougoslave estime que ce dilemme 
résulte avant tout du manque de volonté politique des 
pays développés, en l'occurrence de leur refus de 
verser des contributions plus importantes à l'ONUDI 
et de ies mettre directement à la disposition de cette 
organisation. En conséquence, l'ONUDI doit tirer ses 
ressources financières de quatre sources différentes: 
ses dépenses d'administration et ses activités en ma­
tière de recherche sont imputées sur le budget ordi­
naire de 1 'ONU, tandis que ses activités opérationnelles 
sont financées à la fois par le PNUD, par un chapitre 
spécial du titre V du budget de l'Oi.W et par un fonds 
d'affectation spéciale géré conjointement par l'ONUDI 
et par le PNUD. La délégation yougoslave espère qu'3 
la Conférence pour les annonces de contributions à 
l'ONUDI permettra d'apporter une solution à cette si­
tuation, qui ne se justifie pas sur le plan économique. 

41. Quelle que soit l'efficacité du secrétariat de 
l'ONUDI, il est difficile à l'organisation, vu les 
maigres ressources dont elle dispose à l'heure 
actuelle, de s'acquitter de ses fonctions comme elle 
le devrait. Le représentant de la Yougoslavie note 
que, lors de l'établissement des priorités, certains 
organismes des Nations Unies ne réservent pas _tou­
jours au développement industriel la place qu'il mé­
rite, Or, il est urgent que des projets industriels 
bénéficient d'investissements, en particulier pendant 
les préparatifs de la deuxième Décennie des Nations 
Unies pour le développement, auxquels l 'ONUDI devra 
participer activement. 

42. En conclusion, M. Cvorovi6 rappelle qu'il im­
porte que 1 10NUDI harmonise ses politiques avec 
celles d'autres organisations, et que son succès 
dépendra en dernière analyse d'une action concertée 
et de la volonté commune de surmonter les difficultés 
actuelles, 

'§} Documents officiels de 
session, Supplement No 15 ( 

43, M. ALLEN (Royaume-Uni) rappelle que sa délé­
gation a eu l'occasion, en tant que membre du Conseil 
du développement industriel et du Conseil écono­
mique et social, d'examiner déjà en détail l'activité 
de 110NUDI. Il désirerait cependant faire plusieurs 
remarques. L'ONUDI n'a que deux ans et a dO. 
consacrer sa première année à son transfert de 
New York à Vienne. Etant donné les difficultés inévi­
tables occasionnées par ce transfert ainsi que par le 
recrutement et la formation de personnel, il est trop 
tôt pour évaluer ses activités. Les efforts actuels 
visent à améliorer le fonctionnement de l'organisation, 
mais il est d'ores et déjà possible d'apprécier le 
caractère constructif de ses travaux. 

44. En ce qui concerne les programmes d'activité 
à partir de 1970, M. Allen accueille avec satisfaction 
le paragraphe 7 du dispositif de la résolution 9 (Il) 
du Conseil, proposant d'améliorer la présentation de 
la documentation, ce qui facilitera le travail de la 
troisième session du Conseil. La création d'un groupe 
de travail du programme et de la coordination 
[résolution 3 (Il) et 12 (II) du Conseil] doit également 
y contribuer, Ce groupe devra favoriser la coordi­
nation des activités du développement industriel des 
Nations Unies, 

45, M. Allen désire souligner une nouvelle fois qu'un 
des principaux critères de 1 'efficacité de 1 'ONUDI 
réside dans ses activités d'assistance technique sur le 
terrain, Il accueille avec satisfaction la nomination 
prévue d'un plus grand nombre de conseillers indus­
triels auprès des représentants résidents du PNUD, 
L'efficacité de l'ONUDI repose principalement sur la 
priorité que les pays en voie de développement at­
tachent à 1 'industrialisation. L'ONUDI ne peut fixer 
son programme et déterminer le volume de son 
assistance technique qu'en fonction de demandes bien 
étudiées de la part des pays en voie de développe­
ment. A cet égard, les conseillers locaux constituent 
un intermédiaire indispensable entre les Etats et 
l'ONUDI. A sa sixième session, le Conseil d'admi­
nistration du PNUD a approuvé le financement de cinq 
nouveaux postes de conseiller industriel sur le ter­
rain21, Ce nombre apparart cependant très faible si on 
le compare à celui du personnel du siège. Il est donc 
à espérer qu'un plus grand nombre d'experts pourront 
être envoyés du sièg ~ aux bureaux des représentànts 
résidents du PNUD, 

46. L'aide apportée par le Royaume-Uni aux pays 
en voie de développement concerne dans une large 
mesure le secteur industriel, M. Allen rappelle le 
nombre des experts techniques britanniques et la 
contribution apportée par le Royaume-Uni au Fonds 
des Nations Unies pour les services industriels 
spéciaux, à l'origine de 110NUDI, Le Royaume-Uni 
entend, dans la mesure de ses moyens, continuer à 
apporter un vigoureux soutien au développement 
industriel, 

47, Au cours de la deuxième session du Conseil du 
développement industriel, le Royaume-Uni s'est 
abstenu de voter en faveur de la résolution 10 (II), 
concernant les contributions volontaires à l'ONUDI. 
En effet, le Gouvernement britannique estime que les 

§1 Voir Documents officiels du Conseil économigue et social, qua­
rante-cinquième session, Supplément No 6A (E/4545), par, 291, 
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fonds du PNUD sont amplement suffisants pour finan­
cer des projets opérationnels dans le secteur indus­
triel, Un nombre accru de conseillers industriels sur 
le terrain permettrait d'élaborer des projets de déve­
loppement mieux étudiés, présentés par l'intermé­
diaire du PNUD. Cependant, c'est aux pays en voie de 
développement eux..:.mêmes de décider des priorités 
qu'ils accordent à leurs divers efforts de dévelop­
pement. Le Royaume-Uni apporte sa contribution au 
PNUD pour le financement de tous les projets, y com­
pris les projets industriels, par l'intermédiaire du 
PNUD. La contribution du Royaume-Uni au PNUD 
pour 1969 a été accrue d'un demi-million de livres 
par rapport à 1968, M. Allen ne saurait, par consé­
quent, être d'accord avec la délégation soudanaise 
lorsqu'elle accuse les pays développés d'hostilité 
à l'égard de l'ONUDI. Bien qu'il ne fasse pas de 
contribution séparée à 1 'ONUDI, le Gouvernement 
britannique s'efforce de faire en sorte que cette orga­
nisation ait suffisamment de fonds à utiliser, selon les 
priorités établies par le~ pays en voie de dévelop­
pement eux-mêmes. M. Allen se félicite des efforts 
accomplis par 1 'ONUDI en vue de coordonner ses 
activités avec celles d'autres institutions spéciali­
sées des Nations Unies et dit que son gouvernement 
apportera son concours à 1 'ONUDI dans ses efforts de 
recrutement de personnel et d'experts, 

48, M, ASANTE (Ghana) dit que sa délégation n'est 
gu~re satisfaite de la présentation des rapports du 
Conseil du développement industriel. La délégation 
ghanéenne attend du Conseil qu'il agisse en tant qu'unité 
organique et que ses rapports soient le résumé des 
avis efdes suggestions des membres, éventuellement 
accompagnés d'un relevé des points ayant donné lieu 
à des divergences, Il n'est gu~re utile que le Conseil 
perde un temps précieux à discuter du pointde savoir 
si une ou deux délégations ont fait telle ou telle décla­
ration, Les comptes rendus analytiques devraient 
suffire à montrer comment les décisions ont été 
prises. La Deuxi~me Commission devrait faire part 
de ce point de vue au Conseil, 

49, La délégation ghanéenne félicite le Directeur 
exécutif du travail accompli sous sa direction, en 
dépit des directives parfois obscures qu'il a reçues, 
Par ailleurs, elle remercie le Gouvernement au­
trichien de la coopération dont il a fait preuve et qui 
a permis à l'ONUDI de s'installer rapidement à 
Vienne. 

50, Les pays· en voie de développement sont parfai­
tement conscients des difficultés qu 'entrarne la proli­
fération des institutions, Par exemple, ce n'est pas 
sans mal que l'on a approuvé la création d'un groupe 
de travail du programme et de la coordination [réso­
lutions 3 (II) et 12 (II) du Conseil]. Plusieurs pays en 
voie de développement n'ont accepté le principe qu'à 
titre expérimental. A cet égard, M. Asante conseille 
aux représentants du Soudan et de la République arabe 
unie de ne pas s'opposer davantage, pour le moment, 
à l'adoption par l'Assemblée générale de la réso­
lution 3 (II) adoptée par le Conseil. 

51, L'ONUDI est une organisation nécessaire qui ne 
devrait pas être traitée comme une enfant indésirable 
dont on empêche la croissance normale. Il est "uéces­
sai:re qu'elle dispose de ses propres ressources et il 
faut regretter le refus de la plupart des pays déve-

loppés de participer à la prochaine conférence 
d'annonces de contributions, La coordination ne doit 
pas devenir une obsession. Certes, il faut éviter les 
doubles emplois et les chevauchements, mais 1 10NUDI 
ne doit pas perdre inutilement son temps à essayer 
de coordonner ses activités avec un autre organisme 
tout simplement parce que les activités en question 
sont censées être du ressort de ce dernier. Ce qui 
importe avant tout, c'est que le travail soit accompli. 

52. Pour terminer, M. Asante appelle l'attention sur 
le chapitre VI et l'annexe V du rapport du Conseil 
du développement industriel (A/7215) et il aimerait 
entendre, à cet égard, l'avis des membres de la Com­
mission qui ne sont pas membres du Conseil, étant 
donné tout particuli~rement que, comme on 1 'indique 
au paragraphe 328, la question des prévisions de dé­
penses sera évoquée à nouveau, Le Conseil devrait être 
informé du montant des ressources disponibles, de 
mani~re à pouvoir procéder à un examen fructueux 
du programme de travail, 

53, M, GEORGE (France) estime qu'en raison de 
1 'examen quelque peu formel du rapport du Conseil 
du développement industriel sur les. travaux de sa 
deuxi~me session (A/7215) auquel la Commission est 
appelée à procéder, on pourrait se demander si 
1 'ONUDI est devenue une organisation sans probl~me. 
Il y aurait des raisons de répondre par l'affirmative 
à pareille question, Nul ne conteste aujourd'hui le 
droit de l'ONUDI à l'existence et à son autonomie; 
des moyens tr~s importants lui ont été accordés par 
le budget de 1 'ONU; 1 'acc~s plein et entier lui a été 
reconnu aux ressources du PNUD, dont elle doit être, 
au sens de la délégation française, un agent d'exécu­
tion privilégié; une certairie œuvre a déjà été ac­
complie, notamment dans le domaine de la 'coordi­
nation, Cependant, la lecture du rapport et la 
remarquable intervention préliminaire du Directeur 
exécutif (voir par. 2 à 11 ci-dessus) incitent peut-être 
moins à 1ioptimisme. En effet, rien encore de ce qui 
est important pour l'ONUDI, à savoir son programme 
de travail, ses ressources et ses structures, n'a été 
définitivement ·accepté par la communauté inter­
nationale dans son entier, La délégation française 
estime qu'un temps de réflexion est nécessaire avant 
de procéder à des choix qui risquent d'engager pour 
longtemps l'avenir de 1 'ONUDI, Le rôle de l'Assem­
blée générale est, si possible, de 1 'aider à déterminer 
les voies qui semblent les meilleures, 

54, La primauté qui doit être donnée à l'établisse­
ment d'un bon programme de travail semble aller de 
soi: c'est la raison même de l'existence de.l'ONUDI 
et c'eE!t à la pertinence de ce programme et à ses 
résultats que l'on jugera du bien-fondé des décisions 
qui ont créé 1 'organisation. Pourrait-on juger, en 
effet, de la qualité des structures si on ne se référait 
pas à un programme de travail préalablement établi? 
Pourrait-on dire que le montant des ressources dont 
dispose l'ONUDI est suffisant ou non si on n'a pas 
de méthode concrète d'évaluer les moyens qui se révé­
leront nécessaires? Peut-on croire que, par une sorte 
de miracle, des ressources importantes seront mises 
à la disposition de l'ONUDI avant que celle-ci n'ait 
défini avec précision la façon dont.elle les emploiera 
et 1 'orientation qu'elle donnera à son action? La 
France est persuadée que la présentation d'un pro-
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gramme de travail équilibré et solidement fondé serait 
de nature à susciter les contributions si ardemment 
désirées pour l'accomplissement des objectifs de 
l'ONUDI. 

55. Certes, il peut paraitre singulier de nier l'exis­
tence du programme actuel: les nombreux documents 
soumis par le secrétariat tendent à prouver que ce 
dernier s'efforce de bâtir un programme. Mais celui-ci 
n~est encore que l'addition de projets dont l'éparpille­
ment traduit surtout un souci de dosage entre pays et 
entre secteurs industriels. L'ONUDI devrait fonder 
son programme de travail sur une conception d'en­
semble du développement industriel, qui implique 
l'élaboration d'une véritable doctrine prospective, 
suffisamment souple pour être adaptée en· perma­
nence à l'évolution des besoins. Il n'y a pas de contra­
diction entre la nécessité de définir une doctrine à 
long terme et le principe selon lequel ce sont les pays 
bénéficiaires qui seuls peuvent adresser les demandes 
d 1assiet:1nce qui leur paraissent les plus appropriées. 
C'est un problème de méthodes, Un effort de com­
préhension mutuelle entre le secrétariat· et le gouver­
nement des pays bénéficiaires est indispensable. Si 
ces derniers ont le droit absolu de décider des 
requêtes à présenter, 1 '.ONUDI a pour devoir de les 
aider à concevoir la stratégie la meilleure pour par­
venir aux objectifs qu'ils se sont fixés, 

56, Les problèmes des structures et des ressources 
de l'ONUDI ne sont pas secondaires, mais, leur solu­
tion dépendant largement de la conception et de la 
définition d'un bon programme de travail, il peut 
paraitre difficile d'en parler à présent en termes 
définitifs, En ce qui concerne les structures à établir, 
on peut, semble...;t-il, apl:>rouver sans réserve les 
décisions prises par le Conseil du développement in­
dustriel à sa deuxième session. Ce dernier a décidé 
de surseoir à la décentralisation de l'ONUDI, Malgré 
1 'intérêt que porte la France à la régionalisation des 
problèmes,· elle considère comme prématurée toute 
initiative tendant, dès aujourd'hui, à créer des centres 
régionaux et sous-régionaux, car elle aurait pour 
conséquence d'affaiblir l'organisation, dont les struc­
tures centrales ne sont pas encore pr:.rfaitement éta­
blies. En revanche, le Conseil a approuvé, à juste 
titre, l 1 accord conclu entre le Directeur exécutif de 
l'ONUDI et le Directeur du PNUD, ce qui permet à 
1 'ONUDI 1 ~e disposer de conseillers industrièls qui la 
rapprocheront des pays en voie de développement. 

57. En ce qui concerne les ressources, .il semble 
bien arbitraire d'en définir ·le volume tant que le 
programme de travail ne sera pas·clairement établi. 
Quant à la résolution 2152 (XXI) del'Assembléegéné­
rale, en date du 17 novembre 196 6, qui a créé 11 ONUDI, 
la délégation française est attachée à la distinction 
essentielle qu'elle a établie entre les activités de na­
ture administrative et de recherche et les activités 
opérationnelles. Après plus de deux ans d'existence 
de l'ONUDI, on peut tout d'abord constater que ses 
ressources budgétaires sont en accroissement conti­
nuel et que cette croissance a permis de répondre de 
manière satisfaisante à ses besoins. En ce qui concerne 
les activités opérationnelles, la délégation française 
estime que le recours au PNUD. doit demeurer le 
premier et le principal mode de financement de 
l'ONUDI. On peut espérer que la part des ressources 
du PNUD confiée à l'ONUDI s'accroitra lorsque cette 

dernière sera en mesure de présenter un nombre 
élevé de projets bien étudiés, La délégation française 
n'est pas opposée pour autant au versement direct de 
contributions volontaires par les Etats membres, mais 
elle considère que cette procédure ne doit concerner 
qu'une part marginale des ressources totales de 
l'organisation. En revanche, elle maintient ses ré­
serves à l'égard d'un financement des activités opé­
rationnelles par le budget ordinaire de l'ONU; elle 
s'est opposée à une recommandation du Conseil 
[résolution 11 (II)] tendant à fixer à 1,5 million de 
dollars ·le montant des ressources du titre V du 
budget ordinaire de l'ONU à affecter aux activités 
opérationnelles de l'ONUDI, et elle espère que l'As­
semblée .générale ne suivra pas cette recomman­
dation, car outre les objections de principe qu'elle 
formule à 1 'égard de ce type de financement, la délé­
gation française conteste que le chiffre arbitrairement 
fixé corresponde à un programme déjà préparé. 

58. M. OGORODNIK (République socialiste sovié­
tique d'Ukraine) déclare qu'il convient de s'intéresser 
particulièrement à la question de la détermination 
du programme d'activité de l'ONUDI, du contenu et du· 
caractère de ses principales lignes directrices au 
cours de la deuxième Décennie des Nations Unies 
pour le développement. L' ONUDI doit apporter son 
concours à 1 'élaboration de plans et de programmes 
scientifiquement établis de développement industriel 
dans les pays en voie de développement· et à la prépa­
ration d'une stratégie de leur développement écono­
mique, Les activités de l'ONUDI ·doivent viser au 
développement d'une économie diversifiée dans les 
pays en voie de développement, fondée sur leurs 
branches industrielles les plus importantes, 

59, Les résolutions prises au cours de la deuxième 
session du Conseil du développement industriel (voir 
A/7215, annexe VI) concernaient des questions fonda­
mentales -examinées par le Conseil. Les activités 
actuelles de 1 10NUDI ont tm caractère auxiliaire et 
technique tandis que les plans d'activité future pos­
sèdent des traits caractéristiques des éléments Assis­
tance technique et Fonds spécial du PNUD. Les 
projets ·de l'ONUDI ne se distinguent pas encore 
d'autres programmes d'aide, alors que cette organi­
sation doit axer ses activités sur la politique et la 
stratégie de l'i:tdustrialisation des pays en voie de 
développement. Toute une série de· mesures envisa-· 
gées entrent davantage dans la sphère d'activité 
d'autres organisations et n'ont aucun lien avec la 
solution des problè.mes fondamentaux d'industria-

/ lisation des pays en voie .de développement. Des pro-· 
jets prévus, concernant par exemple 1 'utilisation de 
stocks de canalisations ou des activités. dans le do­
maine de la conserverie, n'ont qu'un lien très lointain 
avec la régionalisation économique établie sur la base 
des ressources naturelles et matérielles existant dans 
les pays en voie de développement, ·M. Ogorodnik ne 
veut cependant pas dire que de.telles activités soient 
dénuées d'intérêt, mais il s'agit·d'élargir les buts et 
les tâches de 1 'ONUDI dans le plan prospectif de 
1 'industrialisation des pays en voie de développement, 
pour permettre à ces derniers de conquérir leur 
indépendance économique. L'ONUDI devrait s'attacher. 
à réaliser des projets dans des branches de déve­
loppement industriel otl. elle puisse jouer un rôle 
central, dans la mesure otl.le développement industriel 
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occupe une place centrale dans l'élaboration de la 
stratégie du développement et de la diversification de 
l'économie des pays en voie de développement, La 
délégation de la RSS d'Ukraine ne voit pas d'objection 
à ce que soient réalisés des projets qui permettent de 
satisfaire les besoins courants des pays en voie de 
développement, mais la solution de problèmes tech­
niques et économiques de faible importance est secon­
daire pour l'industrialisation des pays en voie de 
développement. Il risque d'en résulter une dispersion 
des moyens et des efforts. 

60, L'ONUDI ne doit pas négliger la solution d'une 
série de problèmes fondamentaux en matière d'indus­
trialisation: le choix des types d'industrialisation 
sur la base du niveau de développement du territoire, 
de la population et des ressources du pays considéré, 
l'établissement de variantes optimales de sélection 
et d'échelonnement du développement des diverses 
branches industrielles, les perspectives de d~ve­
loppement des marchés intérieurs et extérieurs, la 
répartition optimale entre industrie et agriculture, 
industrie lourde et industrie légère, les principes 
et méthodes du développement économique régional, 
etc. L'ONUDI doit donc s'attacher principalement à 
étudier les questions de politique d'industrialisation: 
sur la base de plans à long terme. Dans l'accomplis­
sement de cette tâche fondamentale, l'ONUDI doit 
s'attacher à faire disparaftre les conséquences du 
colonialisme en aidant les pays en voie de dévelop­
pement à établir une économie nationale indépendante 
basée sur une industrie moderne et une agriculture 
mécanisée. M. Ogorodnik estime que l'ONUDI doit 
accorder dans son assistance une part importante 
au renforcement du secteur public dans l'économie 
des pays en voie de développement et à l'instauration 
d'un contrôle de l'Etat sur les investissements étran­
gers, en particulier les investissements privés, Dans 
l'exercice de ces activités, l'ONUDI doit rigoureuse­
ment tenir compte des plans de développement écono­
mique des pays en voie de développement et établir 
des accords avec les gouvernements de ces pays sur 
la base de leurs plans, actuels et à long terme, de 
développement industriel. 

61, M. Ogorodnik admet que l'ONUDI encourage des 
investissements publics et privés utiles au dévelop­
pement industriel et ·qui ne portent pas atteinte à la 
souveraineté des pays en voie de développement. 
Cependant, il ne saurait accepter que l'ONUDI joue à 
cet égard un rôle d'intermédiaire. De même, le déve­
loppement de la petite industrie ne saurait jouer un 
rôle fondamental dans l'activité de l'organisation. 
Il ne peut s'agir que d'un élément auxiliaire dans les 
plans généraux de la stratégie du développement indus­
triel. La délégation de la RSS d'Ukraine estime que la 
Deuxième Commission et 1 'Assemblée générale 
doivent aider le Directeur exécutif à établir des pro­
grammes prospectifs et à recommander des mesures 
concrètes en matière de stratégie du développement, 
à l'occasion de la deuxième Décennie des Nations 
Unies pour le développement. M. Ogorodnik cite par 
exemple un plus large recours de l'ONUDI aux 
ressources du programme ordinaire d'assistance 
technique. Il attache également une très grande impor­
tance à la préparation de cadres techniques nationaux 
dans les pays en voie de développement. 

62, A sa deuxième session, le Conseil du dévelop­
pement industriel a étudié cette question et notam-. 
ment le projet de création d'instituts permanents de 
l'ONUDI destinés à assurer la formation des cadres 
techniques des pays en voie de développement (voir 
A/7215, par. 164), La délégation de la RSS d'Ukraine 
estime que la Deuxième Commission devrait approuver 
les mesures envisagées par l'ONUDI pour· trans­
former les cours existants en instituts permanents de 
l'ONUDI, Cette transformation permettrait d'utiliser 
l'expérience déjà acquise dans la formation de spécia­
listes. En conclusion, M. Ogorodnik estime que 
l'ONUDI doit resserrer ses liens avec les commis­
sions économiques régionales et les institutions spé­
cialisées des Nations Unies afin d'assurer la coordi­
nation de toutes les activités de l'ONU dans le domaine 
du développement industriel des pays en voie de 
développement. La résolution 4 (II) du Conseil, 
concernant l'examen et la coordination des activités 
dans le domaine du développement industriel, prévoit 
des mesures dans ce domaine èt accorde à l'ONUDI 
un rôle central dans la surveillance et la coordination 
des activités des Nations Unies en matière de déve-' 
loppement .industriel. 

63, M. DIA LLO (Haute-Volta) félicite le Directeur 
exécutif de son exposé préliminaire et tient à l'assu­
rer de ia confiance et de l'appuide son gouvernement, 
A l'examen, on ne peut pas s'empêcher de constater 
que le rapport du Conseil du développement industriel 
(A/7215) indique dans le détailles divergences d'opi­
nions qui se sont -fait jour au cours de la deuxième 
session du Conseil. De l'avis de la délégation voltai'tlue, 
un rapport doit refléter le consensus et il serait bon 
de mettre fin à la pratique actuelle, Après deux ans, 
l'ONUDI continue d'éprouver des difficultés orga­
niques et d'avoir du mal à définir ses rapports avec 
les autres organismes des Nations Unies, 

64, On reconnaît à la formation technique un rôle 
déterminant dans l'industrialisation des pays en voie 
de développement, A cette fin, et compte tenu du fait 
que divers organismes ont insisté, dans des résolu­
tions et recommandations, pour qu'un degré élevé de 
priorité soit accordé à la formation de cadres natio­
naux, l'ONUDI devrait renforcer ses efforts dans ce 
domaine. Elle pourrait, à cet effet, et en consultation 
avec l'OIT et les commissions économiques régio­
nales, contribuer à la création de centres régionaux 
de recherche et d'enseignement, à partir desquels 
elle serait mieux à même d'aider les pays en voie de 
développement à établir leur programmation indus­
trielle et à surmonter les obstacles qui s'opposent à 
la promotion des investissements, Ces centres régio­
naux aideraient l'ONUDI à se décentraliser et à mettre· 
à la disposition des pays en voie de déve,loppement où. 
le besoin s'en fait sentir les renseignements les plus 
appropriés à leur situation. Ces centres pourraient 
en outre apporter un concours précieux aux efforts 
que les pays en voie de développement sont en, train 
de déployer dans le cadre des préparatifs de la 
deuxième Décennie des Nations Unies pour le déve­
loppement. En ce qui concerne les modalités de créa­
tion de ces centres, il faut espérer que le Directeur 
exécutif et les chefs de secrétariat des autres insti­
tutions intéressées seront à même d'indiquer à 
l'Assemblée générale, dans un délai relativement 
bref, les possibilités qui s'offrent dans ce domaine, 
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Quoi qu'il en soit, ils devront dispenser un ensei­
gnement orienté vers des besoins spécifiques et per­
mettre une formation relativement peu coù.teuse des 
cadres nationaux. 

65. La Haute-Volta compte participer à la Confé­
rence pour les annonces de contributions à l'ONUDI 
et elle espère que les pays développés feront, à cette 
occasion, l'effort que l'on est en droit d'espérer de 
leur part, En effet, à la lecture du rapport du Conseil, 
on constate qu'une grande partie des demandes 
d'assistance n'ont pu être satisfaites faute de res­
sources. La résolution 2152 (XXI) de l'Assemblée 
générale indiquait que le montant des ressources de 
1 'ONUDI devait être approprié aux besoins croissants 
des pays en voie de développement. La délégation 
voltaique espère que l'Assemblée générale relèvera 
le plafond des crédits inscrits au budget ordinaire ue 
1 'ONU pour les activités d'assistance technique. 

Q.-ganisation des travaux de la Commission 

66, M. SODERBERG (Suède) fait observer qu'il est 
prévu que le débat sur le rapport de la deuxième 
session de la CNUCED (point 34, ~. de 1 'ordre du 
jour), qui doit avoir lieu en séance plénière, durera 
toute la journée du 28 octobre. Or, sa délégation aime­
rait revenir sur le point 34 de l'ordre du jour dans 
l'après-midi du 28, 

67, M. ASANTE (Ghana) rappelle que la Commission 
a demandé au Président de consulter le Chef de cabi-

Litho in U.N. 

net afin de déterminer s'il ne serait pas possible de 
concentrer le débat sur le rapport de la deuxième 
session de la CNUCED en une seule séance. 

68, Le PRESIDENT dit que, en effet, il a été auto­
risé par la Commission à entamer des consultations 
avec les personnalités intéressées. Ces consultations 
ont fait ressortir la volonté de certaines délégations 
de consacrer deux séances à cet exam~n. Cette vo­
lonté a été rendue formelle par une déclaration du 
Chef de cabinet devant l'Assemblée, Toutefois, il 
semblerait que la séance qui doit se tenir dans 

• l'après-midi du 28 octobre ne sera pas très longue 
et que, de ce fait, la Commission pourrait se réunir 
après la séance plénière, 

69, Après un échange de vues auquel participent 
M. ASANTE (Ghana), M. PATRIOTA (Brésil), 
M. DUBYE (Inde), M. CHTOUROU (Tunisie) et 

, M. WARSAMA (Somalie), le PRESIDENT constate 
que le sentiment général de la Commission semble 
être que les délégations qui le désirent puissent 
intervenir librement, en séance pl§nière, dans le dé­
bat consacré au. rapport sur la deuxième session de 
la CNUCED. Il est convaincu que les délégations 

· qui interviendront dans ce débat feront preuve de 
modération, de sorte que la Deuxième Commission 
pourra peut-être tenir une séance dans l'aprês-midi 
du 28 octobre. 

La séance est levée à 13 h 30. 

77202-January 1970-875 




